
É t ranger 21
Mercredi 12 Décembre 2018

• Mali/Jihadistes. Au
moins 13 civils tués en
une semaineAu moins 13 civils ont ététués dans le centre du Malidepuis le 5 décembre, aappris lundi l'AFP auprèsd'un élu et d'un responsa-ble administratif de cetterégion particulièrementinstable où sévissent desislamistes et où s'affron-tent des groupes d'autodé-fense de différentescommunautés.
• RDCongo/Rébellion.
Dix civils tués à BeniDix civils ont été tués dansla nuit de lundi à hier dansla région de Beni, dansl'est de la République dé-mocratique du Congo,dans une attaque attri-buée au groupe arméd'origine ougandaise ADF,ont indiqué hier dessources civiles et mili-taires.
• Sénégal/Présiden-
tielle. L'ex-maire de
Dakar va jouer son va-
tout judiciaire

La justice sénégalaise exa-minera le 20 décembre lepourvoi en cassation in-troduit par l'ex-maire deDakar Khalifa Sall contresa condamnation à cinqans de prison pour escro-querie, à moins de troismois de la présidentielle àlaquelle M. Sall est candi-dat, a-t-on appris hier au-près d'un de ses avocats.
• Somalie/Politique.
Abandon de la motion de
censure contre le prési-
dentUne motion de censurecontroversée déposée di-manche soir par des dépu-tés somaliens contre leprésident Mohamed Ab-dullahi Mohamed, dit "Far-
majo", a été abandonnéehier, faute de soutien, a an-noncé le Parlement.

L'Afrique en bref
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• Afghanistan/Attentat.
Douze morts près de Ka-
boulDouze personnes, donthuit civils, ont été tuéeshier lors d'un attentat-sui-cide revendiqué par les ta-libans qui a visé les forcesde sécurité afghanes prèsde Kaboul, ont indiqué lesautorités afghanes. Cetteattaque été revendiquéepar le porte-parole des ta-libans, Zabiullah Mujahidsur Twitter. 
• Proche-Orient/Conflit.
Un Palestinien abattu
près d'HébronUn Palestinien a été tuéhier par des tirs des forcesisraéliennes près d'Hé-bron, dans le sud de la Cis-jordanie occupée, au coursde ce que la police israé-lienne a présenté commeune attaque à la voiturebélier.

A travers le monde

Du coup, la perspective
d'un acte V des manifesta-
tions n'est pas à exclure.

LE mouvement des "gilets
jaunes" ne semblait pass'éteindre hier, malgré lesconcessions annoncées laveille par le président Em-manuel Macron, qui peinaitencore à convaincre cesFrançais modestes mobili-sés depuis plus de trois se-maines pour plus de justicesociale.Hausse de 100 euros (65500 francs) par mois pourles employés payés au sa-laire minimum, annulationd'une taxe sur les petitesretraites (sous 2 000 eurosmensuels, 1,3 million defrancs), défiscalisation desheures supplémentaires...Dans son allocution suiviepar plus de 23 millions detéléspectateurs lundi soir,le président français a dé-taillé ses nouvelles mesuressociales, espérant ainsi en-diguer la crise que traversela France.
"Sur le coup, je me suis dit
que Macron nous avait un
peu entendus", confiait hierà l'AFP Thomas Miralles,porte-parole des "gilets
jaunes" des Pyrénées-orientales (sud-ouest).
"Mais quand on regarde
dans le détail, en fait pas du
tout", se désole-t-il.Ces annonces "ne concer-
nent pas tout le monde", ex-plique-t-il. "Ici nous sommes
très déçus des annonces du
président, la mobilisation
continue", résume cethomme, qui compte venirmanifester son méconten-tement samedi à Paris
"pour la première fois".Lundi soir après le discoursprésidentiel, nombreuxétaient les "gilets jaunes" àexprimer leur mécontente-ment. "Tout ça, c'est du ci-
néma", déclarait Thierry,

"Gilets jaunes" : le mouvement ne s'éteint pas
France/En dépit des annonces de Macron lundi soir

AFP
Paris/France

Les "gilets jaunes" qui, comme 23 millions de Français, étaient lundi soir devant leur télé pour écouter le prési-
dent Macron, sont restés sur leur faim.
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Pour ce faire, la France a
obtenu une exemption à
l'embargo de l'Onu sur les
livraisons d'armes à la Cen-
trafrique.

LA France a remis hier 1400 fusils d'assaut auxforces armées centrafri-caines (Faca), réaffirmantainsi, face à l'influencecroissante de la Russie, sonsoutien à une Centrafriqueen conflit depuis 2012.La ministre française desArmées Florence Parly aremis ces 1 400 fusils, des

Kalachnikov de type AK-47, ainsi que trois embar-cations légères, lors d'unecérémonie sur la base deM'Poko à Bangui.Ce stock de Kalachnikov,cédé gratuitement, avaitété saisi en 2016 sur unboutre près du Yémen,pour non respect de l'em-bargo sur les armes à des-tination de ce pays.La ministre centrafricainede la Défense, Marie-NoëlleKoyara, s'est réjouie de cegeste, rappelant que "notre
frontière de 1 600 km doit
être assurée", or "pour l'ins-
tant nous avons encore de
sérieuses difficultés".La France a obtenu uneexemption à l'embargo del'ONU sur les livraisons

d'armes à la Centrafrique,tout comme la Russie qui alivré 1.700 Kalachnikovaux Faca en janvier.
"Il n'y a aucun obstacle de
principe du côté de la
France pour que cet em-
bargo soit levé" définitive-ment, selon Mme Parly.
"Ce qui est important c'est
que ces armes, dès lors
qu'elles seront livrées aux
forces armées centrafri-
caines, puissent être identi-
fiées, stockées et tracées",a-t-elle souligné.Les forces armées centra-fricaines, faiblement équi-pées et peu structurées,peinent à prendre pieddans un pays toujours enproie aux violences inter-communautaires deux ans

après la fin de l'opérationfrançaise Sangaris en octo-bre 2016.Aujourd'hui, "la recons-
truction de l'armée est une
de nos priorités dans le
cadre de la recherche de la
paix et de la stabilité", a dé-claré le président centra-fricain Faustin-ArchangeTouadéra lors d'un entre-tien avec Mme Parly. "Nous
comptons énormément sur
nos partenaires tradition-
nels", a-t-il ajouté.L'armée française était in-tervenue entre 2013 et2016 pour faire cesser lesviolences de la coalition re-belle Séléka (à dominantemusulmane) et les repré-sailles des milices antiba-laka prétendant défendre

les chrétiens.Deux ans plus tard, laquasi-totalité de ce pays de4,5 millions d'habitantsparmi les plus pauvres dumonde reste contrôlée pardes groupes armés quicombattent pour s'accapa-rer les ressources minièrestelles que l'or et les dia-mants et renforcer leur in-fluence locale.Les Faca comptent environ7 000 soldats, confrontés àau moins autant de com-battants de groupes arméset qui doivent encore s'im-planter sur l'ensemble duterritoire pour aider à éta-blir l'autorité de l'Etat.

Paris remet 1 400 fusils d'assaut à l'armée 
Centrafrique-France/Coopération militaire

AFP
Bangui/France

55 ans, mécanicien vélo quipartait "bloquer" le péagedu Boulou, à la frontièrefranco-espagnole.D'autres accueillaient pluspositivement les annoncesd'Emmanuel Macron. "Il y a
de bonnes idées, un mea
culpa, qui arrive trop tard
mais on ne va pas cracher
dessus", estime Claude Ram-bour, 42 ans, "gilet jaune"dans le nord du pays.Jacline Mouraud, une porte-parole des "gilets jaunes" ré-putée modérée, a appelé à
"une trêve", en saluant "des
avancées, une porte ouverte"du pouvoir.Plus largement, les Françaisétaient eux partagés sur lapoursuite du mouvementaprès les annonces du pré-sident.Selon une enquête de l'ins-titut de sondage Odoxa, unecourte majorité de Français(54%) souhaitait lundi soirque les actions des "gilets
jaunes" se poursuivent,contre 66% il y a trois se-maines.
VIGILANCE DE L'UE• L'en-semble des mesures annon-

cées par le président de-vrait coûter "entre 8 et 10
milliards", a estimé hier leporte-parole du gouverne-ment Benjamin Griveaux.Le déficit public devraitainsi s'inscrire au-delà de labarre des 3% exigée parBruxelles, mais "de manière
strictement temporaire", aassuré le président de l'As-semblée nationale, RichardFerrand, du parti présiden-tiel.L'impact des annonces surle déficit français sera suivi
"avec attention" par la Com-mission européenne, aaverti à l'AFP le Commis-saire européen à l'Econo-mie Pierre Moscovici.Les syndicats ont réagi froi-dement. "On a des réponses
de court terme, on n'a pas de
réponses de moyen et long
terme", a regretté LaurentBerger, leader du syndicatmodéré CFDT. EmmanuelMacron "n'a rien compris de
la colère qui s'exprime", acondamné le syndicat CGT.Du côté des politiques, leprésident de la commissiondes finances de l'Assemblée

Eric Woerth (LR, droite) aappelé les "gilets jaunes" à
"lever le camp des ronds-
points".
"Jamais un gouvernement
n'a été remis en cause de
manière aussi frontale", fus-tigeait quant à lui le prési-dent des députés du partide droite, Christian Jacob.A gauche, plusieurs députésont de leur côté annoncéhier lancer une procédure àl'Assemblée nationale pourfaire tomber le gouverne-ment. Cette motion de cen-sure n'a toutefois aucunechance d'aboutir.Jean-Luc Mélenchon, leaderde la gauche radicale, a luiapporté son soutien à un
"acte V", soit un cinquièmesamedi de mobilisation,malgré les nombreuses vio-lences qui ont marqué lesdeux derniers week-ends.Emmanuel Macron a à cetitre averti lundi soir que les
"violences inadmissibles (...)
ne bénéficieront d'aucune in-
dulgence".Le Premier ministreEdouard Philippe devaits'expliquer à l'Assemblée

nationale et détailler lesmesures dans l'après-midi.De son côté, Emmanuel Ma-cron devait recevoir des re-présentants du secteurbancaire, et plus tard les370 députés et sénateurs dela majorité (LREM etMoDem) pour faire pointsur ses annonces.Ce mercredi, ce sera au tourdes grandes entreprisesd'êtres reçues, pour leur de-mander de "participer à l'ef-
fort collectif".Trois grands groupes fran-çais ont déclaré hier qu'ilsallaient accorder des
"primes exceptionnelles" àleurs salariés, comme sou-haité par Emmanuel Ma-cron.Parallèlement, les lycéenspoursuivent leur mouve-ment de contestation, auxrevendications différentesmais né dans la foulée des
"gilets jaunes". Hier, 170 ly-cées étaient perturbés surun total de plus de 2 000,contre 450 la veille.


